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En application de l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes ou leurs établissements publics de coopération doivent définir après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement leur plan de zonage d’assainissement.
Après étude préalable, ce plan de zonage d’assainissement EU qui doit délimiter :
Les zones d'assainissement collectif, où la collectivité est tenue d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées,
Les zones relevant de l'assainissement non collectif, où la collectivité est tenue d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif.
Le zonage est soumis à enquête publique avant d’être approuvé par la collectivité. Les prescriptions résultant du zonage doivent être intégrées dans les documents d’urbanisme.
Les études préalables au zonage d'assainissement ont été réalisées en 2001 par LTR.
Ce plan de zonage d’assainissement EU fut arrêté en conseil Municipal le 30/10/2001, puis soumis à enquête publique du 30 novembre 2001 au 5 janvier 2002. Après un avis favorable du commissaire enquêteur le 21/01/2001 et délibération en conseil municipale le 11 mars 2002, le document fut transmis en préfecture.
Pour la Commune de CONNERRE, la compétence assainissement collectif (AC) des confiée au « SAEPA de la région de CONNERRE Assainissement » et la compétence assainissement des secteurs dédiés à l’assainissement non collectif (ANC) est confié au service SPANC de la Communauté de Communes du GESNOIS - BILURIEN.
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi (intercommunale), la Commune de CONNERRE souhaite aujourd’hui réviser son plan de  zonage d’assainissement EU afin d’intégrer de nouvelles zones urbanisables.
Cette révision n°1 du zonage d’assainissement EU fait l’objet d’une nouvelle carte de zonage  qui devra être soumise à enquête publique.
En effet, l’étude de zonage est soumise à enquête publique comme le précise les articles
R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui mentionnent que :
«L’enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de l’article L2224-10 est conduite par le Maire ou le Président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les formes prévues par les articles R123-1 à R123-27 du Code de l’Environnement.
Le dossier soumis à l’enquête comprend un projet de délimitation des zones d’assainissement de la commune, faisant apparaître les agglomérations d’assainissement comprises dans le périmètre du zonage, ainsi qu’une notice justifiant le zonage envisagé.»
Le présent document constitue la révision n° 1 du plan de zonage d’assainissement eaux usées de la Commune de CONNERRE.
La présente notice comprend :
un diagnostic de l’état actuel de l’assainissement collectif et autonome,
des propositions de mise à jour du zonage,
une évaluation de l’incidence du zonage.
L’étude porte sur l’ensemble des zones urbanisées de la commune, ainsi que sur les zones destinées à l’urbanisation non desservies actuellement par le réseau collectif.
[bookmark: _Toc514078812]Contexte général de l’étude
[bookmark: _Toc514078813]Situation
La Commune de CONNERRE, située dans la partie Est du département de la SARTHE, à environ 19 km à l’Ouest de la Ferté Bernard et à 25 km à l’Est du Mans.
La Commune fait partie du canton de Savigné-l’Evêque et de l’intercommunalité « GESNOIS - BILURIEN» (23 Communes de deux cantons, environ 28 900 habitants en 2014) et s’étend sur 46 791 hectares.
L’agglomération est implanté en rive gauche de l’Huisne à la confluence de la rivière et de son affluent le Dué et à moins d’1 km en aval du l’Huisne reçoit le Bian de Marcé. Le territoire Communale d’une superficie de 1 660 hectares est coupé d’Ouest en Est par la départementale 323 reliant Le Mans à Paris. La population  Communale est estimée à 2 896 habitants en 2014 (recensement INSEE).
La topographie communale varie de la cote 60 m NGF en bordure de l’Huisne à 141 au maximum en limite communale de Nuillé-le-Jallais.

[image: ]
[bookmark: _Toc514078862]Localisation de la Commune de CONNERRE


[bookmark: _Toc514078814]Démographie – Habitat
[bookmark: _Toc514078815]Démographie
Le territoire communal s’étend sur 16.6 km², et compte 2 875 habitants sédentaires depuis le dernier recensement partiel de la population (source INSEE 2013), ce qui représente une densité de 173 habitants au Km².
La Commune présente une croissance importante (période : 1999 – 2013) à environ + 220.4 habitants par an.
[bookmark: _Toc514078857]Evolution de la population sédentaire
	
	1968
	1975
	1982
	1990
	1999
	2007
	2013

	Population
	2538
	2523
	2635
	2545
	2590
	2934
	2875


[bookmark: _Toc514078816]Habitat
Le Parc de logement présente une augmentation régulière d’environ 13.5 logements par an sur la période 1968 – 2013 et plus récemment (1999 – 2013) 16.8 logements par an.
[bookmark: _Toc514078858]Evolution du parc de logements
	
	1968
	1975
	1982
	1990
	1999
	2007
	2013

	Ensemble
	934
	1059
	1172
	1240
	1308
	1494
	1543

	Résidences principales
	825
	927
	1028
	1068
	1156
	1353
	1368

	Résidences secondaires et logements occasionnels
	47
	55
	88
	70
	74
	49
	55

	Logements vacants
	62
	77
	56
	102
	78
	92
	120


Le taux d’occupation des résidences principales est relativement stable à environ 2.10 habitants/logement. Les résidences principales sont majoritaires et représentent 89 % des logements en 2013.
[bookmark: _Toc514078817]Urbanisme
La Commune dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) de 2013.



[bookmark: _Toc514078818]Le milieu naturel
[bookmark: _Toc514078819]Contexte geologique
Le territoire de la Commune de CONNERRE est constitué essentiellement des formations sédimentaires du Crétacé reposant sur des terrains jurassiques.
Sur les plateaux et à leur amorce, les terrains crétacés sont recouverts de dépôts tertiaires d’argiles résiduelles.
Des alluvions sont présentes dans les vallées et en bordure de la vallée de l’Huisne.
Terrains secondaires (Crétacé) : 
· Cénomanien, sables du Mans,
· Cénomanien supérieurs : sables du Perche, calcaires sableux et Marnes à huitres,
· Turonien, Craie à Inocérames à silex,
· Sénonien.

Terrains tertiaires :
· Eocène.

Terrains quaternaires et formations superficielles :
· Argiles à silex,
· Colluvions de fonds de vallons et versants,
· Terrasses d’alluvions anciennes,
· Alluvions récentes (sablo-argileux).
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[bookmark: _Toc514078863]Carte géologique


[bookmark: _Toc514078820]Le climat
Le contexte climatique, et en particulier le contexte pluviométrique, de la commune peut être appréhendé par des stations météorologiques locales comme celle d’Arnage (région Mancelles).
D’après Météo-France, la pluviométrie moyenne à Arnage est de 687 mm/an (moyenne sur la période 1971 à 2000). La répartition s’effectue avec un minimum en juin (48 mm) et un maximum en décembre (91 mm):
Le bilan hydrique réalisé à partir des données Météo-France sur la période 1971-200 fait apparaître un déficit hydrique moyen annuel de 24.4 mm sur la période allant de avril à septembre comme l’illustre le tableau suivant :
[image: ]
Ce bilan hydrique met clairement en évidence la succession de deux périodes :
· la période de drainage durant laquelle les sols reconstituent leurs réserves hydriques (période variable allant de septembre à novembre), puis durant laquelle les nappes se rechargent (novembre à mars),
· la période de déficit hydrique dure d’avril à août.
[image: ]
L’importance du déficit hydrique explique en partie l’assèchement partiel des cours d’eau et marais durant l’été.
LES VENTS
Le régime des vents donné par les observations au MANS est présenté par une rose des vents.
Les vents dominants du Sud-Ouest sont chargés de pluie.
Les vents fréquents du Nord-Nord/Est apportent le froid.
[image: ]
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[bookmark: _Toc514078821]Le contexte hydrographique
La Commune est implantée sur le bassin versant de la rivière de l’Huisne (limite Communale Ouest).
Le territoire Communale est drainé par la rivière de l’Huisne pour la partie Ouest et Centre. Le Sud de la Commune est drainé par le ruisseau de la Quellerie qui se jette dans la Longuève puis le Dué. La rivière du Dué est un affluent de l’Huisne dont la confluence se situe dans le centre-bourg de Connerré (en rive gauche).
L’Huisne prend sa source à La Perrière dans le département de l’Orne, est un affluent de la Sarthe au Sud de la Ville du Mans (en rive gauche).
L’Huisne est un des principaux affluents de La Sarthe Il prend sa source dans l’Orne (Commune de La Perrière) et rejoint La SARTHE en aval immédiat du Mans (rive gauche) après un parcours de près de180 km.
Il couvre un bassin versant de 1 404 km² et est alimenté principalement par des apports de nappe (nappe du Cénomanien et des craies tutoniennes) ce qui lui assure un débit d’étiage soutenu.
Les caractéristiques hydrologiques de l’Huisne en aval immédiat de CONNERRE sont les suivantes.
[bookmark: _Toc464565890][bookmark: _Toc514078859]Caractéristiques hydrologique Huisne à Monfort Le Gesnois (BV 1860 km²)
	Q MOYENS MENSUEL M3/S
	Q MNA5 M3/S

	Janvier
	février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Aout
	Sept
	Oct
	Nov
	Déc
	

	22.4
	20.1
	17.7
	14.4
	11.4
	8.77
	7.73
	6.79
	7.16
	9.53
	12.5
	17.65
	17.6


La rivière du Dué a une longueur de 17.1 km et couvre un bassin de 140 Km².
La carte page suivante, présente le réseau hydrographique local.

Zone inondable :
La zone inondable de la Commune est la plaine située en bordure de l’Huisne et représente environ 69 hectares. Son emprise fera l’objet d’une légende spécifique sur le plan de zonage Eaux Usées de la présente étude.
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[bookmark: _Toc514078865]Réseau hydrographique local


[bookmark: _Toc467584046][bookmark: _Toc514078822]Les usages de l’eau
Au droit de CONNERRE, les usages de l’eau sont les suivants :
· Captage d’eau potable de l’Ormeau (lieu-dit : La Blinnerie),
· Agriculture (abreuvage,…),
· Pêche de loisir.
Aujourd’hui, la Commune de CONNERRE dispose de périmètres de protection (éloigné et rapproché) pour le captage destiné à la production d’eau potable (lieu-dit : La Blinnerie) au Sud-Ouest de l’agglomération. Une station de pompage est également présente sur le Gué aux Anes sur la Commune voisine de Thorigné-sur-Dué. 
[bookmark: _Toc514078823][bookmark: _Toc297555748][bookmark: _Toc354672265][bookmark: _Toc367373617]zones protegées
Aujourd’hui, la Commune de CONNERRE n’abrite pas de zone Natura 2000, cependant 5 ZNIEFF (zone naturel d’intérêt faunistique et floristique) sont présentes à proximité de la Commune.
ESPACES PROTÉGÉS ET GÉRÉS : CARRIÈRES SOUTERRAINES DE LA ROCHE  sont des zones de protections de colonies de chiroptère (CONNERRE – Sceaux sur Huisne)
ZNIEFF TYPE I ET II (ZONE NATUREL D’INTÉRÊT ECOLOGIQUE FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE)
	Type II
	Vallée de l’Huisne de Connerré à Sceaux-sur-Huisne 520006708

	Type I
	Carrières souterraines et coteaux de Roche 520006745

	Type I
	Gravières-sablières de la belle inutile 520006670

	Type I
	Pelouses sablonneuses au sud-est de la grande métairie et bois fleuret 520016166 

	Type I et II
	Vallée du Narais et affluents 520012323 


ZONE NATURA 2000 : CARRIÈRES SOUTERRAINES DE LA ROCHE À VOUVRAY-SUR-HUISNE de codification FR5200652.
La carte, page suivante, présente les différentes zones naturelles présentes sur le territoire de la commune ou directement à son aval.


Le comité de pilotage (DREAL, Service du Patrimoine Naturel) préconise la mise en œuvre d'orientations de gestion par rapport aux enjeux de conservation tels que :
· le maintien et la restauration des populations d'oiseaux en lien avec la préservation des habitats, de leur tranquillité et des ressources,
· le suivi des ressources, 
· le suivi de la qualité des eaux par rapport aux activités anthropiques qui peuvent générer des pollutions diffuses, concentrées ou continues : cette politique de l'eau sera intégrée aux orientations du document d'objectifs mais reposera sur d'autres instruments réglementaires que Natura 2000,
· le développement de suivis scientifiques à une échelle pertinente, tant en termes d'espèces qu'en termes de relations espèces/habitats,
· la sensibilisation à une échelle élargie et ciblée de la richesse faunistique du territoire, des problématiques associées et des problèmes de dérangement et de partage de l'espace,
· la promotion d'activités et de supports d'information et de sensibilisation respectueuses et durables,
· la veille et la mise en œuvre d'interventions appropriées en cas de pollution par hydrocarbures.
[image: ]
[bookmark: _Toc479955629][bookmark: _Toc481074596][bookmark: _Toc514078866]Carte des ZNIEFF I et II


[bookmark: _Toc514078824]CONTEXTE REGLEMENTAIRE
[bookmark: _Toc514078825]Rappels réglementaire en matière d’assainissement
Le tableau suivant résume les principaux éléments de la législation en matière d’assainissement des eaux usées :

	DIRECTIVE EUROPÉENNE DU 21/05/91
	RELATIVE AU TRAITEMENT DES EAUX RÉSIDUAIRES URBAINES.

	Loi sur l’Eau
N° 2006-1172 du 30/12/06
	Vise à assurer notamment :
la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides,
le développement et la protection de la ressource en eau.

	Décret du 11 Septembre 2007
	Concerne les redevances d’assainissement et le régime exceptionnel de tarification forfaitaire de l’eau.
Modifie le Code Général	des Collectivités
Territoriales.

	Circulaire du 15 Février 2008
	Concerne la collecte, le transport et le traitement des eaux usées.

	Arrêtés du 7 mars 2012, du 27 avril 2012, et du 3 décembre 2010, relatifs à l’assainissement non collectif
	Fixent :
les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif recevant une charge brute inférieure à 1.2 kg de DBO5/j.
les modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif
les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières pompées.

	Arrêté du 21 Juillet 2015
	Définit les prescriptions techniques minimales relatives aux ouvrages de collecte, de transport et de traitement des eaux usées.

	D.T.U. 64-1 d’août 2013
	Définit les règles de l’art pour la mise en œuvre des ouvrages d’assainissement autonome.





[bookmark: _Toc514078826]Directive Cadre Européenne – Qualité des masses d’eau
La directive cadre sur l’Eau (200/60/CE) du 23/10/2000, transposée par la loi n° 2004-338 du 21 avril 2004, fixe des objectifs de résultats en termes de qualité écologique et chimique des eaux pour les états membres.
Cette caractérisation de l’état des masses d’eau a été réalisée dans le cadre de l’état des lieux du bassin Loire Bretagne et a été affinée dans le cadre de la deuxième étape de la mise en œuvre de la DCE, à savoir la définition du programme d’action.
La Commune de CONNERRE est couverte par les masses d’eau suivantes :
FRGR0462b : l’Huisne depuis La Ferté-Bernard jusqu’à la confluence avec la Sarthe,
FRGR1239 : Le Dué et ses affluents depuis la source jusqu’à la confluence avec l’Huisne,
FRGG138 : masse d’eau souterraine des alluvions Huisne.
L’état et les objectifs pour ces masses d’eau sont les suivantes :
[bookmark: _Toc514078860]Etat des masses d’eau/cours d’eau et évolution des objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau dans le cadre de la révision du SDAGE Loire Bretagne 2016-2021
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[bookmark: _Toc514078861]Etat des masses d’eau souterraines et évolution des objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau dans le cadre de la révision du SDAGE Loire Bretagne 2016-2021
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[bookmark: _Toc514078867]Etat écologique 2013 de l’Huisne et de ses affluents (eaux de surface)
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[bookmark: _Toc514078868]Etat chimique 2013 des eaux souterraines (département : La Sarthe)

[bookmark: _Toc514078827][bookmark: _Toc354672307][bookmark: _Toc367373647]SDAGE Loire Bretagne
Le SDAGE, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux est un outil de planification concertée de la politique de l’eau qui fixe des objectifs, des échéances, des orientations et des dispositions à caractère juridique pour parvenir à reconquérir la qualité de l’eau sur le bassin Loire Bretagne.
Il est élaboré par le comité de bassin. Après son adoption, il entre en vigueur pour 6 ans. Il fait ensuite l'objet d'une révision pour prendre en compte l'évolution de l'état des eaux et les évolutions de contexte.
Un programme de mesures et des documents d’accompagnement sont associés au SDAGE. Le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 a été approuvé par le comité de bassin du 4 novembre 2015 et entériné par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015.
Parmi les préconisations du SDAGE concernant l’assainissement, on retiendra :
poursuivre la réduction des rejets directs de phosphore : concentration moyenne annuelle de 1 mg/l pour les installations de capacité supérieure à 10 000 EH,
développer la métrologie des réseaux d’assainissement : Les agglomérations de plus de 10000 EH doivent s’orienter vers la mise en place d’un diagnostic permanent; les points singuliers du réseau et en particulier tous les trop-pleins et déversoirs d’orage doivent faire l’objet de mesures en continu adaptées,
améliorer le transfert des eaux usées vers les stations d’épuration : Les systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 2 000 EH limitent les déversements directs vers le milieu récepteur aux valeurs indiquées dans l’arrêté du 21 juillet 2015.
De plus, si le respect des objectifs environnementaux ou sanitaires le nécessite, et pour les systèmes d’assainissement contribuant significativement à la dégradation, les objectifs de non déversement par temps de pluie sont renforcés :
réseaux unitaires :	les déversements ne doivent pas dépasser 20 jours calendaires par an ;
réseaux séparatifs :	les déversements doivent être exceptionnels et ne pas dépasser 2 jours calendaires par an.


[bookmark: _Toc514078828]SAGE L’HUISNE
La Commune de CONNERRE est couverte en intégralité par le SAGE de l’Huisne
Depuis le 14 octobre 2009, date de la publication de l'arrêté préfectoral d'approbation, le SAGE Huisne est opposable.
Le diagnostic du bassin versant, établi dans le cadre de l'élaboration du SAGE, a permis à la CLE de fixer les objectifs du SAGE :
· objectif n°1 : 	améliorer la qualité, sécuriser et optimiser quantitativement la ressource en eau,
· objectif n°2 : 	restaurer et préserver les écosystèmes aquatiques et améliorer leurs fonctionnalités hydrologiques,
· objectif n°3 : 	assurer le développement équilibré, cohérent et durable des usagers et des activités, et protéger les populations contre les inondations,
· objectif n°4 : appliquer le SAGE par l’organisation et le pilotage de sa mise en œuvre.
Ces objectifs ont été traduits en différentes dispositions et règles dont certaines concernent la présente mission : 
· l’action n° 117 impose un traitement des matières azotées et phosphorées pour toutes stations d’épuration de capacité supérieure ou égale à 1 000 équivalents habitants : NGL = 15 mg/l et Ptotal = 2 mg/l ;
·  l’action n°118 impose le remplacement des tronçons de réseaux d’assainissement défectueux, et demande d’améliorer les raccordements défectueux afin de diminuer les rejets,
L’action n°119 impose d’améliorer la gestion des boues des stations d’épuration en les valorisant en agriculture.


[bookmark: _Toc514078829]oBLIGATIONS EN MATIERE DE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT
L’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 impose aux communes de définir, après étude préalable, un zonage d’assainissement qui doit délimiter les zones d’assainissement collectif, les zones d’assainissement non collectif et le zonage pluvial. Le zonage d’assainissement définit le mode d’assainissement le mieux adapté à chaque zone.
Selon cet article, les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique :
1° 	Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées,
2° 	Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif,
3° 	Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement,
4° 	Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement.
La SAEPA de la région de CONNERRE dispose de la compétence assainissement collectif (AC) et la compétence assainissement des secteurs dédiés à l’assainissement non collectif (ANC) est confiée au service SPANC de la Communauté de Communes du GESNOIS - BILURIEN.
Il assure donc la révision du zonage d’assainissement EU de son territoire et le soumet à enquête publique, conformément à l’article R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales:
«L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées à l'article L. 2224-10 est conduite par [...] le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les formes prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement».
[bookmark: _Toc514078830]Zonage d’assainissement et document D’URBANISME
Le zonage d’assainissement doit être cohérent avec la carte communale, la constructibilité des zones non raccordables à un réseau étant conditionnée par la faisabilité de l'assainissement autonome sur un plan technique et financier.
Une fois adoptées, les dispositions du zonage d’assainissement doivent être rendues opposables aux tiers. 



[bookmark: _Toc514078831]La réglementation de l’assainissement non collectif (anc)
[bookmark: _Toc514078832]Réglementation générale 
La réglementation en vigueur pour l’assainissement non collectif est détaillée par l’Arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 07 Mars 2012, fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (soit 20 équivalents habitants).
De plus l’arrêté du 21 juillet 2015 (relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5) fixe les prescriptions techniques pour les installations supérieures à 20 E.H.
[bookmark: _Toc514078833]Sol et parcelle 
Selon l’Arrêté du 7 septembre 2009, section 2, article 6 :
Les eaux usées domestiques sont traitées par le sol en place au niveau de la parcelle de l'immeuble, au plus près de leur production, selon les règles de l'art, lorsque les conditions suivantes sont réunies :
la surface de la parcelle d'implantation est suffisante pour permettre le bon fonctionnement de l'installation d'assainissement non collectif,
la parcelle ne se trouve pas en terrain inondable, sauf de manière exceptionnelle,
la pente du terrain est adaptée,
l'ensemble des caractéristiques du sol doivent le rendre apte à assurer le traitement et à éviter notamment toute stagnation ou déversement en surface des eaux usées prétraitées ; en particulier, sa perméabilité doit être comprise entre 15 et 500 mm/h sur une épaisseur supérieure ou égale à 0,70 m,
l'absence d'un toit de nappe aquifère, hors niveau exceptionnel de hautes eaux, est vérifiée à moins d'un mètre du fond de fouille.
Dans le cas où le sol en place ne permet pas de respecter les conditions mentionnées aux points  « b » à « e » ci-dessus, peuvent être installés les dispositifs de traitement agréés par le Ministère de l’Environnement et le Ministère de la Santé après publication au Journal Officiel.
[bookmark: _Toc514078834]Prescriptions techniques
L’arrêté du 7 septembre 2009 définit l’assainissement non-collectif (ANC) comme «tout système d’assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement».
Afin d’être conformes réglementairement, les systèmes doivent permettre le traitement de l’ensemble des eaux usées issues de l’habitation : eaux vannes (EV, issues des WC) et eaux ménagères (EM, issues des salles de bains, cuisine, buanderie, etc.) par épuration et infiltration dans le sol ou dans le milieu hydrographique superficiel. Le DTU 64.1 de d’août 2013 est utilisé comme référence.


Les filières conformes sont les suivantes :
EV + EM → fosse toutes eaux → traitement
Notons que la conformité réglementaire d’une installation n’est pas garante de son bon fonctionnement, ni de l’absence de pollution : une mauvaise adaptation du traitement vis-à-vis du sol ne permet pas au système de jouer son rôle épurateur.
Les principaux systèmes de traitement existants sont les suivants :
épandage par tranchées d’infiltration ou lit d’infiltration,
tertre d’infiltration hors-sol ou en terrain pentu,
filtre à sable vertical non drainé,
filtre à sable vertical drainé,
filière compacte (massif de zéolite).
Le principe de ces quatre derniers systèmes de traitement est le même : il s'agit d'apporter un matériau granulaire assurant l'épuration des eaux usées.
Pour les parcelles trop exigües pour recevoir un filtre à sable, il existe des filières agréées nécessitant moins de place ; celles-ci figurent au Journal Officiel, ainsi que sur le site du ministère de l’écologie : http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr/agrement-des-dispositifs-de-traitement-r92.html
L’évacuation des eaux usées traitées doit se faire par le sol si les caractéristiques de perméabilité le permettent.
Si l’évacuation par le sol n’est pas techniquement envisageable, les eaux usées traitées sont soit réutilisées pour l’irrigation souterraine de végétaux, dans la parcelle (sauf irrigation de végétaux destinées à la consommation humaine), soit drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du propriétaire ou du gestionnaire du milieu, sous condition d’une étude particulière réalisée par un bureau d’étude.
Il est rappelé que les rejets d’eaux usées même traitées sont interdits dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde.
Si aucune des solutions n’est techniquement envisageable, le rejet des eaux usées traitées peut se faire par puits d’infiltration, sous réserve de respecter les caractéristiques techniques notamment de perméabilité et conditions de mise en œuvre, et d’être autorisé par la commune sur la base d’une étude hydrogéologique.
[bookmark: _Toc514078835]Risques de pollution
Selon l’arrêté du 7 septembre 2009, les installations d’ANC ne doivent pas présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles, particulièrement celles prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant l'objet d'usages particuliers tels que la conchyliculture, la pêche à pied, la cressiculture ou la baignade.
De même, l'implantation d'une installation d'assainissement non collectif telle que définie à l'article 1er est interdite à moins de 35 mètres d'un captage déclaré d'eau destinée à la consommation humaine.


[bookmark: _Toc514078836]Mise en conformité
2 arrêtés récents ont été pris en application de la loi du 12 juillet 2010, dite Loi Grenelle 2. Les arrêtés du 7 mars 2012 et du 27 avril 2012 sont entrées en vigueur au 1er juillet 2012.
Ces arrêtés reposent sur trois logiques :
mettre en place des installations neuves de qualité et conformes à la réglementation,
réhabiliter prioritairement les installations existantes qui présentent un danger pour la santé des personnes ou un risque avéré de pollution pour l’environnement,
s’appuyer sur les ventes pour accélérer le rythme de réhabilitation des installations existantes.
Ainsi, pour le contrôle des installations d’assainissement non collectif, les modalités de contrôle des SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif) sont précisées, en particulier les critères d’évaluation des risques avérés de pollution de l’environnement et de danger pour la santé des personnes.
La nature et les délais de réalisation des travaux pour réhabiliter les installations existantes sont déterminés en fonction de ces risques.
Pour les installations existantes, en cas de non-conformité, l’obligation de réalisation de travaux est accompagnée de délais :
un an maximum en cas de vente,
quatre ans maximum si l’installation présente des risques avérés de pollution de l’environnement ou des dangers pour la santé des personnes.
	COMMUNE DE CONNERRE
Révision n° 1 du plan de zonage d’assainissement EU 
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[bookmark: _Toc514078837]Situation actuelle en matière d’assainissement
[bookmark: _Toc514078838]Assainissement collectif
Le réseau d’assainissement EU dessert la quasi-totalité des habitations de la Ville de CONNERRE.
En 2016, ce réseau d’assainissement EU compte 1420 branchements domestiques et 3 industriels, ses principales caractéristiques sont les suivantes :
type : majoritairement unitaire principalement dans le centre-ville et séparatif (partie Ouest et extension récentes),
linéaire réseau gravitaire : 21 980 ml,
Ouvrages de surverse : 11 déversoirs d’orages et 4 trop-pleins,
Postes de refoulements : 3 postes,
Linéaire de refoulement : 1 925 ml,
Industriels : 
· Charles Christ,
· Prunier,
· Reitzel.
Les eaux usées sont ensuite transférées par une succession de réseau gravitaire et de refoulement jusqu’à la station d’épuration du SAEPA de la région de CONNERRE. Cette station d’épuration (code SANDRE 0472090S0002), de type boues activées + préépuration d’effluents industriel (acidogénèse – méthanisation) d’une capacité nominale de 26 000 EH soit 1 550 kgDBO5/jour et 1 600 m3/j.
Les eaux traitées sont rejetées dans l’Huisne.
L’entretien et l’exploitation des réseaux d’assainissement EU est assuré par la SAUR (contrat d’affermage).


[image: ]
[bookmark: _Toc514078869]Réseaux d’assainissement de la Commune de CONNERRE
[bookmark: _Toc514078839]Assainissement non collectif (anc)
La commune de CONNERRE compte environ 37 installations d’ANC devant faire l’objet de contrôles périodiques par le SPANC de la Communauté de Communes du GESNOIS BILURIEN.
Le tableau suivant présente les résultats du contrôle des installations d’assainissements de la Commune de CONNERRE depuis Janvier 2012.
Le SPANC ne nous a pas transmis d’informations.
Ces résultats sont complétés au fur et à mesure de l’avancement des contrôles réalisés par le SPANC. 
Le SPANC n’a pas fourni d’informations sur les procédures en cours relatives aux non-conformités observées : travaux de mise en conformité en cours, levées de non-conformité …
[bookmark: _Toc514078840]Pédologie (Source : LTR - 2001)
La nature des sols détermine les possibilités de mise en œuvre des filières d’ANC sur les parcelles.
Les caractéristiques du sol, notamment sa perméabilité, doivent être connus pour permettre d’adapter la filière de traitement au terrain.
La nature des sols a été déterminée dans le cadre de l’étude de zonage d’assainissement réalisée par LTR en 2001 sur les zones urbanisées du secteur Ouest (Peloin, Grandes et Petites Landes) non desservi par le réseau EU collectif à partir de sondages à la tarière à main, jusqu’à 1 m de profondeur environ, et tests de perméabilité des sols (type Porchet).


Les sols sont classés en 4 catégories :
· Sols d’aptitude correcte (classe 1)
Les sols de cette classe ne présentent aucune contrainte particulière à la mise en place d'un épandage souterrain à faible profondeur, par tranchées filtrantes. Ce sont des sols sains, filtrants, profonds, épurateurs, sableux à limono-sableux. Si la surface du terrain disponible n'est pas suffisante, il pourra être réalisé un filtre à sable vertical non drainé ou un lit d'épandage,
· Sols d’aptitude moyenne (classe 2)
Les sols de cette classe sont relativement sains et moyennement profonds (— 60 cm). Leur vitesse de percolation peut varier entre 20 et 40 mm/h. Ils sont de type limoneux à limono-argileux et moyennement filtrants. De ce fait, ils seront équipés d'un épandage à faible profondeur surdimensionné (longueur totale des tranchées augmentée d'au moins 35 % vis-à-vis des sols d'aptitude correcte),
· Sols d’aptitude médiocre (classe 3)
Les sols de cette classe sont limono-argileux à argileux, nettement hydromorphes et insuffisamment filtrants et épurateurs ; ils nécessitent la mise en place d'ouvrage d'assainissement non collectifs spécifiques (filtres à sables drainés,...),
· Sols d’aptitude quasi-nulle (classe 4)
Cette classe concerne les sols fortement argileux et/ou hydromorphes des zones inondables ainsi que les sols superficiels (sur sous-sols rocheux dès 30 cm de profondeur), ils nécessitent la mise en œuvre la mise en place de lits filtrants drainés intégrés à la pente (voire à des tertres d’infiltration).
SYNTHESE :
L’étude pédologique du secteur Ouest (Peloin et grandes et petites Landes) de CONNERRE met en évidence une aptitude correcte route des landes et médiocre à nulle en bordure de l’Huisne ((limite de zone inondable). 
NOTA BENE :
L’étude de zonage d’assainissement ne se substitue pas aux études de sol à la parcelle qui sont nécessaires à la définition des filières d’assainissement non collectif à mette en œuvre.
[bookmark: _Toc514078841]Zonage d’assainissement e.u. actuel
Le plan de zonage d’assainissement actuellement en vigueur a été élaboré en 2001, puis valider début 2002 (suite à enquête publique).
Ce plan de zonage avait intégré en zone relevant de l’assainissement collectif (AC) l’ensemble des zones urbanisées et urbanisables de la Ville de CONNERRE et du secteur Ouest (route des Landes) jusqu’à la ligne TVG.
Les autres secteurs étant dédiés à l’assainissement non collectif (ANC).
Aujourd’hui, le secteur Ouest suivants (route des Landes) jusqu’à la ligne TVG est desservit par le réseau EU collectif.
Afin de visualiser les évolutions du zonage d’assainissement EU : le plan de zonage d’assainissement EU de 2001 est reporté sur la carte du projet de révision du plan de zonage d’assainissement EU : cf plan n°4-51-3309-1.

[bookmark: _Toc514078842]Révision du plan de zonage d’assainissement
L’objectif de cette révision est d’étendre le secteur dédié à l’assainissement collectif à l’habitat actuel de la Ville et au secteur de la Route des Landes de l’autre côté de la voie SNCF (ligne TGV).
[bookmark: _Toc514078843]Eléments techniques pris en compte dans l’élaboration ou la révision du zonage d’assainissement
Les éléments pris en compte dans la révision du zonage d’assainissement sont les suivants :
La qualité des sols qui présente une aptitude plus ou moins favorable à la mise en œuvre de techniques autonomes. Pour réaliser de l’assainissement autonome dans de bonnes conditions, les sols doivent être profonds et perméables. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, des techniques de substitution basées sur de la filtration sur sable sont préconisées. Le dispositif peut être drainé lorsque la perméabilité du sol est insuffisante.
Dans le cas présent, les sols étudiés sont moyennement favorables à quasi-défavorable à l’assainissement non collectif, en raison d’une épaisseur insuffisante et/ou de la présence de la nappe à faible profondeur. La technique d’assainissement non collectif à privilégier sera celle du filtre à sable vertical drainé ou du tertre filtrant.
La typologie de l’habitat, c’est-à-dire la prise en compte des caractéristiques des parcelles attenantes à l’habitation : superficie, topographique du site, occupation des parcelles, présence d’exutoire en limite de propriété.
A l’exception de quelques logements dans les villages, les habitations comprises dans la révision du zonage EU ne présentent pas de contraintes d’habitat, ce sont essentiellement des secteurs destinés à être urbanisés et être desservis par les équipements collectifs.
La sensibilité du milieu, c’est-à-dire la protection des ressources en eau : nappes, ruisseaux, rivières, marais, littoral. La Commune de CONNERRE doit prendre en compte la qualité des cours d’eau qui la traversent, ainsi que la sensibilité de son littoral.
L’hygiène publique, notamment les écoulements d’eaux usées dans les caniveaux ou fossés conduisant à des nuisances sanitaires et olfactives.
Les perspectives du développement de la Commune de CONNERRE qui correspondent aux zones constructibles. Le zonage d’assainissement est donc établi en considération des zones d’extension d’habitat. Une remise à jour du zonage d’assainissement peut être nécessaire périodiquement du fait de ces évolutions, objet de la présente révision.
Les aspects financiers liés à la réalisation de l’assainissement collectif coûtent en général cher. Pour être économiquement supportable par la collectivité, le ratio correspondant au nombre de raccordements / linéaire de canalisation doit être le plus élevé possible. La limite économique se situe autour d’une valeur de 1 branchement pour 25 à 30 mètres de canalisations gravitaires réalisées. Au-delà de cette limite, il est économiquement préférable de maintenir les habitations en assainissement autonome.
Le zonage est donc un compromis qui doit permettre de répondre aux possibilités techniques et financières, aux exigences de la protection du milieu, de la salubrité publique et du développement futur de la commune.
      CONTRAINTES TYPOLOGIQUES
CONTRAINTE DE SURFACE
CONTRAINTE DE TOPOGRAPHIE
CONTRAINTE D'OCCUPATION
AUCUNECONTRAINTE A LA REHABILITATION
Classes d’aptitude des sols
Contraintes du sol
Dispositif d’assainissement
individuel préconisé
Très favorable
Favorable
Peu favorable
Défavorable
Aucune
Sols sains mais
moyennement profonds
Sols superficiels et/ou
argileux et/ou hydromorphes
Sols en zone inondable ou
très peu épais (rocher)
Epandage souterrain
par tranchées d’infiltration
Filtre à sable vertical 
non drainé
Filtre à sable à flux
vertical drainé
Filtre à sable drainé
avec pompage aval
ou tertre filtrant
CONTRAINTES DE SOL




[bookmark: _Toc514078844]Comparatif des solutions envisageables
Aujourd’hui même lorsque les sols sont d’aptitude médiocre, avec les nouvelles filières compactes agrées pour l’assainissement non collectif, il n’existe presque plus de contraintes à la contre-indication de  l’assainissement non collectif dans les zones d’habitat diffus à peu dense. 
[bookmark: _Toc514078845]Description du nouveau plan de zonage d’assainissement eaux usées
A l’issue de plusieurs réunions de travail et après examen des propositions de zonage d’assainissement par secteur, le Conseil Municipal a retenu le nouveau zonage d’assainissement EU :
les zones relevant de l’assainissement collectif sont la ville, y compris les zones urbanisées et urbanisables situées en périphérie actuellement non raccordée et Ouest route des Landes (de l’autre côté de la voie SNCF),
le reste de la commune est classé en zone relevant de l’assainissement non collectif (ou individuel).
Les modifications apportées au zonage d’assainissement sont : l’adaptation du périmètre de l’assainissement collectif aux zones d’urbanisation future situées en périphérie de la ville.
Le nouveau plan de zonage d’assainissement EU (révision n° 1) est présenté par le plan n°4.51.3309 – 1 (Echelle 1/5 000) annexé au présent rapport.
La légende du plan a été adaptée de manière à faire ressortir l’évolution du zonage d’assainissement entre la première version de 2001 et la révision de 2018.


[bookmark: _Toc514078846]Incidence de la révision du zonage d’assainissement sur la station d’épuration de CONNERRE
·  Le réseau d’assainissement EU du bourg est raccordé à la station d’épuration du SAEPA de la région de CONNERRE. 
 Actuellement la charge polluante collectée atteint en pointe 34 170 équivalents-habitants.
 Compte tenu de la capacité nominale de la station d’épuration (35 000 EH), cela représente un taux de remplissage organique d’environ 97.6%.
 La réserve de capacité de la station est donc de 830 EH, soit environ 1 000 habitants.
· Les prévisions d’extensions du réseau d’assainissement (hors densification) concernent dans un premier temps le raccordement de la zones urbanisée route des Landes (Ouest de la voie SNCF) de CONNERRE, soit environ 21 habitations représentant environ 45 habitants ou 40 équivalents-habitants.
· Sur la période 1999 - 2013, la croissance de la commune a été évaluée selon l’INSEE à :
· + 16.8 logements/an,
· + 2.1 habitants/an.
· Soit 530 habitants ou 440 équivalents-habitants. 
· A un horizon 15 ans (soit 2023), dans l’hypothèse du raccordement du secteur urbanisé route des Landes et des perspectives de croissance de la Commune, l’augmentation de la charge polluante collectée par les réseaux EU devrai atteindre 575 habitants ou 480 EH.
· La réserve de capacité de la station d’épuration est évaluée à 830 EH pour les quatre Communes du syndicat. L’augmentation de la charge polluante représente environ 58 % de la réserve de capacité de la station d’épuration.
La station d’épuration présente donc une capacité adaptée aux projets de développement du la ville de CONNERRE.



[bookmark: _Toc514078847]PRESENTATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE
[bookmark: _Toc302117094][bookmark: _Toc346089462][bookmark: _Toc479149228][bookmark: _Toc514078848]Contexte reglementaire de l’enquête publique
[bookmark: _Toc479149229][bookmark: _Toc514078849]Généralités
En application de l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes ou leurs établissements publics de coopération doivent définir après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement leur plan de zonage d’assainissement.
Après étude préalable, ce plan de zonage d’assainissement EU doit délimiter :
les zones d'assainissement collectif, où la collectivité est tenue d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées,
les zones relevant de l'assainissement non collectif, où la collectivité est tenue d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif.
Le zonage est soumis à enquête publique avant d’être approuvé par la Collectivité compétente. Les prescriptions résultant du zonage doivent être intégrées dans le Plan Local d’Urbanisme.
Les études préalables au zonage d'assainissement ont été réalisées en 2001 par le bureau d’étude LTR.
La Commune de CONNERRE a confié la compétence assainissement collectif (AC) au « SAEPA de la région de CONNERRE Assainissement » souhaite aujourd’hui réviser à nouveau son plan de  zonage d’assainissement EU afin de l’adapter au futur document d’urbanisme.
Cette révision n°1 du zonage d’assainissement EU fait l’objet d’une nouvelle carte de zonage  qui devra être soumise à enquête publique.
En effet, l’étude de zonage d’assainissement EU est soumise à enquête publique comme le précise l’article R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui mentionnent que :
« L’enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de l’article L2224-10 est conduite par le Maire ou le Président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les formes prévues par les articles R123-1 à R123-27 du Code de l’Environnement. »
Selon l’article R2224-9 du CGCT : « Le dossier soumis à l’enquête comprend un projet de délimitation des zones d’assainissement de la commune, faisant apparaître les agglomérations d’assainissement comprises dans le périmètre du zonage, ainsi qu’une notice justifiant le zonage d’assainissement EU envisagé. »
L’article R2224-7 précise les modalités de classement en zone d’assainissement non collectif : « Peuvent être placées en zone d’assainissement non collectif les parties du territoire d’une commune dans lesquelles l’installation d’un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu’elle ne présente pas d’intérêt pour l’environnement et la salubrité publique, soit parce que son cout serait excessif. »
[bookmark: _Toc479149230][bookmark: _Toc514078850]Evaluation environnementale
Les articles L122-4 à L122-9  du code de l’environnement détaillent  les règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes.
Le décret n° 2016-1110 du 11 aout 2016 (ou article R122-17 du code de l’environnement) précise que les zones mentionnées aux 1° à 4° de l’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales (soit les plans de zonage d’assainissement EU et EP) sont susceptibles de faire l’objet d’une évaluation environnementale après un examen au cas par cas par l’Autorité Environnementale.
L’article R122-18 du code de l’environnement précise les modalités de l’examen au cas par cas.
Le contenu du rapport d’évaluation environnementale est précisé par les articles L122-6 et R122-20 du code de l’environnement.
Les modalités de consultation de l’Autorité Environnementale, ainsi que les modalités de délivrance de l’avis de l’Autorité Environnementale sont détaillées à l’article R122-21 du code de l’environnement.
[bookmark: _Toc479149231][bookmark: _Toc514078851]Enquête publique du plan de zonage d’assainissement
Selon l’article L2224-8 du code général des collectivités territoriales, les plans de zonage d’assainissement font l’objet d’une enquête publique dans les formes prévues par les articles L123-1 à L123-18 et R123-1 à R123-27 du Code de l’Environnement :
L’enquête publique est ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle l’enquête est requise.
L’enquête est conduite par un commissaire enquêteur choisi par le président du tribunal administratif.
La durée de l’enquête est fixée par l’autorité compétente chargée de l’ouvrir et de l’organiser, elle ne peut être inférieure à 30 jours.
L’information du public est assurée selon l’article R123-11 quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête.
Les observations, propositions et contre-propositions du public sont consignées sur le registre d’enquête, ou adressées par correspondance au commissaire enquêteur, ou reçues directement par le commissaire enquêteur.
Selon l’article R123-14, le commissaire enquêteur peut faire compléter le dossier auprès du Responsable du projet par des documents utiles à la bonne information du public. 
Dans un délai de 8 jours après la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur informe le responsable du projet, plan ou programme des observations consignées dans le registre. Ce dernier dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses observations éventuelles.
Le commissaire enquêteur établit ensuite le rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les propositions recueillies. Ce rapport et les conclusions sont rendus publics par voie dématérialisée et / ou affichage papier.


[bookmark: _Toc479149232][bookmark: _Toc514078852]Description de la procédure administrative relative au zonage d’assainissement Eaux Usées
Les différentes étapes de la procédure d’établissement, de validation et d’approbation du plan de zonage d’assainissement EU sont les suivantes :
· Elaboration du dossier technique du plan de zonage EU (plan et notice descriptive) : Février 2018,
· Elaboration du dossier d’examen au cas par cas et transmission à la DREAL (Autorité Environnementale) pour instruction : Mai 2018,
· Instruction du dossier d’examen au cas par cas par la DREAL : Juin-Juillet 2018,
· Arrêt de la révision n°1 du plan de zonage d’assainissement EU en conseil municipal, et décision de la mise à enquête publique: août 2018, si la DREAL dispense la Commune de CONNERRE de l’élaboration d’une évaluation environnementale du plan de zonage d’assainissement EU.
· Enquête publique : Aout - Septembre 2018,
· Approbation de la révision n°1 du plan de zonage d’assainissement EU : Octobre 2018.
[bookmark: _Toc514078853][bookmark: _GoBack]Décision pouvant être adoptée au terme de l’enquête
Au terme de l’enquête, le plan de zonage d’assainissement doit être approuvé en conseil municipal, afin d’être opposable aux Tiers.
[bookmark: _Toc479149234][bookmark: _Toc514078854]Autorité compétente pour conduire et décider
La Commune de CONNERRE a confié la compétence assainissement collectif (AC) au « SAEPA de la région de CONNERRE Assainissement ».
Conformément à l’article L2224-10 du code général des collectivités locales, l’enquête publique du plan de zonage d’assainissement EU est conduite par Monsieur le Président du SAEPA de la Région de CONNERRE.

SAINT-HERBLAIN,
Le 6 Mars 2018
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Paramètres

Unités

Jan. Fév. Mar. Avr. Mai Juin Juil. Aoû. Sept. Oct. Nov. Déc. Année

P.

mm

67.0 58.9 52.9 53.6 61.2 48.2 53.3 40.6 60.8 58.4 61.0 70.9 686.8

E.T.P.

mm

11.2 18.0 47.6 73.6 110.5 125.9 136.0 123.5 68.0 34.7 12.2 7.4 768.6

P. - E.T.P.

mm 55.8 40.9 5.3 -20.0 -49.3 -77.7 -82.7 -82.9 -7.2 23.7 48.8 63.5

-24.4

T minimales

° C

1.8 1.7 3.3 5.0 8.8 11.7 13.7 13.3 10.6 7.8 4.0 2.6 7.0

T maximales

° C

7.6 8.9 12.3 14.9 18.9 22.2 24.9 25.1 21.5 16.5 11.0 8.4 16.0

T moyennes

° C

4.7 5.3 7.8 9.9 13.9 16.9 19.3 19.2 16.0 12.2 7.5 5.5 11.5
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mise à jour du fichier : 

MASSE D'EAU caractéristique MASSE D'EAU : ETAT ECOLOGIQUE

MASSE D'EAU : BIOLOGIE indicateurs (classe 

d'état)

Codes utilisés pour les colonnes avec des éléments de qualité 

de l'état écologique (état écologique, IBD, IBGN, IPR, Physico-

chimiques généraux , ...) :  

Etat écologique= 1 : très bon état ;  2 : bon état ; 3 : moyen, 

4 : médiocre ; 5 : mauvais ; U : inconnu /pas d’information ; 

NQ : non qulifié

colonnes Niveau de confiance = 1 : faible ;  2 : moyen ; 3 : 

élevé;  0 Non qualifié ; U : inconnu /pas d’information
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